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COMMUNE D’ILLATS 
 

PROCES-VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL DU 3 AVRIL 2023 
 

 

L’an deux mille vingt-trois, le trois avril à dix-neuf heures et trente minutes, le Conseil 

municipal de la commune, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, à la mairie, 

sous la présidence de Madame Patricia PEIGNEY, Maire  

 

Date de convocation du Conseil municipal : 30 mars 2023 

 

PRESENTS : MM et Mmes P. PEIGNEY, F. PEDURAND, C. BUZOS, C. LAGARDERE, 

S. VALLOIR, E. BANOS, S. LABAT, N. MOREAU, E. AMART, G. BAILLET, B. 

SENGAYRAC, A. BOUHOURD. 

 

REPRESENTEE : S. BOLZAN (procuration à S. VALOIR) 

 

EXCUSEE : M. POUSSARD. 

 

ABSENTE : D. LESCURE  

 

Secrétaire de séance : Nicolas MOREAU 

 
❖❖❖ 

 

Ordre du jour : 

 

➢ Approbation du procès-verbal de la séance du 25 janvier 2023 

➢ Approbation du Compte de Gestion budget annexe « Donation Guix de Pinos et création 

d’une résidence pour personnes âgées » 2022 

➢ Vote du Compte Administratif budget annexe « Donation Guix de Pinos et création d’une 

résidence pour personnes âgées » 2022 

➢ Délibération concernant l’affectation du résultat de la section de fonctionnement au titre 

de l’exercice 2022 pour le budget annexe « Donation Guix de Pinos et création d’une 

résidence pour personnes âgées » 

➢ Vote du budget annexe « Donation Guix de Pinos » 2023 

➢ Approbation du Compte de Gestion budget annexe assainissement collectif 2022 

➢ Vote du Compte Administratif budget annexe assainissement collectif 2022 

➢ Délibération concernant l’affectation du résultat de la section de fonctionnement au titre 

de l’exercice 2022 pour l’assainissement collectif d’ILLATS 

➢ Vote du budget annexe assainissement collectif d’ILLATS 2023 

➢ Approbation du Compte de Gestion du budget principal 2022 

➢ Vote du Compte Administratif 2022 budget principal 

➢ Délibération concernant l’affectation du résultat de la section de fonctionnement au titre 

de l’exercice 2022 du budget principal  

➢ Vote des taux des taxes foncières 2023 

➢ Vote du Budget unique 2023 – Budget Principal – 

➢ Budget Assainissement collectif – Remboursement à la commune de frais de secrétariat 

➢ Mise en place du RIFSEEP 

➢ Retrait de la délibération instaurant le Droit de Préemption Urbain sur les zones U et AU 

du PLU 

➢ Instauration d’un calendrier prévisionnel de mise en accessibilité du patrimoine communal 
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➢ Renouvellement de convention de prise en charge des animaux en fourrière avec la SPA 

➢ Avenant sur le Lot 1 Menuiserie Alu PVC sur le marché Economies d’énergie des 

bâtiments communaux 

 
❖❖❖ 

 

Le Procès-verbal de la séance du 25 janvier dernier est approuvé par 13 voix POUR et une 

ABSTENTION (Monsieur B. SENGAYRAC) absent ce jour.  

 

D E L I B E R A T I O N S  

 
1) Approbation du Compte de Gestion budget annexe « Donation Guix de Pinos » 2022 

 

Le Conseil Municipal après examen des différents documents comptables de l’année 

2022 déclare que le compte de gestion dressé par Madame Jocelyne PETIT, Comptable au SGC 

de La Réole, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa 

part. 

 

Délibération adoptée par 13 voix pour  

 

2) Vote du Compte Administratif budget annexe « Donation Guix de Pinos » 2022 

Sous la présidence de Madame Cécile BUZOS, le Conseil Municipal examine le compte 

administratif 2022 du budget annexe Guix de Pinos qui s’établit ainsi :  
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Hors de la présence de Madame Patricia PEIGNEY, Maire, le conseil municipal 

approuve à 12 voix POUR le compte administratif 2022 du budget annexe Guix de Pinos. 

 

3) Délibération concernant l’affectation du résultat de la section de fonctionnement au 

titre de l’exercice 2022 pour le budget annexe « Donation Guix de Pinos » 

 

Le conseil Municipal vient d’arrêter les comptes de l’exercice 2022, en adoptant le 

compte administratif qui fait apparaitre : 
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Le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet d’une affectation par le conseil 

municipal. 

Transcription budgétaire de l’affectation du résultat : 

 

Délibération adoptée par 13 voix POUR. 

 

4) Vote du budget annexe « Donation Guix de Pinos » 2023 

 

Madame le Maire présente au conseil municipal le budget annexe Résidence Guix de 

Pinos 2023 qui s’équilibre ainsi : 

 

Fonctionnement : 
 

Dépenses votées en 2023      139 313.00 €                               
 

Recettes votées en 2023                                   47 097.69 €    

Excédent de fonctionnement reporté  92 215.31 €                                     
 

Investissement : 
 

Dépenses votées en 2023     43 350.00 € 

Restes à Réaliser 2022 10 000.00 € 

 

Recettes votées en 2023 38 771.93 €  

Excédent antérieur reporté                   14 578.07 € 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, accepte ces propositions et vote le budget 

annexe Résidence Guix de Pinos 2023.  

 

POUR : 13 - CONTRE : 0 - ABSTENTION : 0 

 

En voici le détail : 
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5) Approbation du Compte de Gestion budget annexe assainissement collectif 2022 

 

Le Conseil Municipal après examen des différents documents comptables de l’année 

2022 déclare que le compte de gestion dressé par Madame Jocelyne PETIT, Comptable au SGC 

de La Réole, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa 

part. 

 

Délibération adoptée par 10 voix POUR – 3 ABSTENTIONS (G. BAILLET, B. 

SENGAYRAC, A. BOUHOURD). 

 

6) Vote du Compte Administratif budget annexe assainissement collectif 2022 

 

Sous la présidence de Madame Cécile BUZOS, le Conseil Municipal examine le compte 

administratif 2022 du budget annexe assainissement collectif qui s’établit ainsi : 
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Hors de la présence de Madame Patricia PEIGNEY, Maire, le conseil municipal 

approuve le compte administratif 2022 du budget annexe assainissement collectif par : 

 

POUR : 9 - CONTRE : 0 - ABSTENTIONS : 3 (G. BAILLET, B. SENGAYRAC et A. 

BOUHOURD) 

 

Monsieur Gilles BAILLET estime que l’excédent de fonctionnement est énorme et ne 

cesse d’augmenter.  

Madame le Maire précise qu’il faudra dans un avenir plus ou moins proche procéder à 

des travaux d’entretien des canalisations et en cas d’imprévus, cela permettra de ne pas recourir 

à l’emprunt. Elle ajoute également que compte tenu du contexte économique, elle souhaite 

réduire à nouveau de 5 %, la part communale de la redevance assainissement (avec effet en 

2024) alors qu’elle c’était engagée à procéder à une baisse uniquement tous les 2 ans. Si 

nécessaire, une baisse sera à nouveau effectuée en N +1.  

 

7) Délibération concernant l’affectation du résultat de la section de fonctionnement au 

titre de l’exercice 2022 pour l’assainissement collectif d’ILLATS 

 

Le conseil Municipal vient d’arrêter les comptes de l’exercice 2022, en adoptant le 

compte administratif qui fait apparaitre : 
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Le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet d’une affectation par le 

conseil municipal. 

 

Transcription budgétaire de l’affectation du résultat : 

 

 
Délibération adoptée par : 10 voix POUR - 3 ABSTENTIONS : (G. BAILLET, B. 

SENGAYRAC et A. BOUHOURD) 

 

8) Vote du budget annexe assainissement collectif d’ILLATS 2022 

 

Madame Patricia PEIGNEY présente au conseil municipal le budget annexe 

assainissement collectif 2023 qui s’équilibre ainsi : 

 

Section d’Exploitation : 
 

Dépenses votées en 2023  488 052.00 €                               
 

Recettes votées en 2023                                   83 484.73 €                                        

Résultat d’exploitation reporté                   404 567.27 €  

 

Section d’Investissement : 
 

Dépenses votées en 2023       433 360.00 € 

 

Recettes votées en 2023 427 103.88 €  

Solde d’exécution de la section  6 256.12 € 

d’investissement reporté                    

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, accepte ces propositions et vote le budget 

annexe assainissement collectif 2023 
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Délibération adoptée par 10 voix POUR – 3 ABSTENTIONS (G. BAILLET, B. 

SENGAYRAC, A. BOUHOURD). 

 

 

 Voici le détail :  
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9) Approbation du Compte de Gestion du budget principal 2022 

 

Le Conseil Municipal après examen des différents documents comptables de l’année 

2022 déclare que le compte de gestion dressé par Madame Jocelyne PETIT, Comptable au SGC 

de La Réole, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa 

part. 

 

Délibération adoptée par 13 voix POUR  

 

10) Vote du Compte Administratif 2022 du budget principal 

 

Sous la présidence de Madame Cécile BUZOS, le Conseil Municipal examine le compte 

administratif 2022 du budget principal qui s’établit ainsi :  
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Hors de la présence de Madame Patricia PEIGNEY, Maire, le conseil municipal 

approuve le compte administratif 2022 du budget principal par 9 voix POUR – 3 

ABSTENTIONS (G. BAILLET, B. SENGAYRAC et A. BOUHOURD). 

. 

Monsieur BAILLET demande pour quelles raisons le chapitre « impôts et taxes » a 

bénéficié de ressources plus importantes que ce qui était inscrit. Sylvie LACASSAGNE, en charge 

des finances, lui précise que certaines contributions de l’Etat ont été plus importantes que prévu. 

 

11) Délibération concernant l’affectation du résultat de la section de fonctionnement au 

titre de l’exercice 2022 du budget principal  

 

Le conseil Municipal vient d’arrêter les comptes de l’exercice 2022 en adoptant le 

compte administratif qui fait apparaitre : 

 

 



 14 

 

Le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet d’une affectation par le 

conseil municipal.  

Transcription budgétaire de l’affectation du résultat : 

 
 

Délibération adoptée par 10 voix POUR – 3 ABSTENTIONS (G. BAILLET, B. 

SENGAYRAC, A. BOUHOURD) 

 

12) Vote des taux d’imposition pour 2023 

 

Madame le Maire rappelle que par délibération du 6 avril 2022, le conseil municipal 

avait fixé les taux des impôts à : 

Taxe foncière sur les propriétés bâties :   38.62 %   

Taxe foncière sur les propriétés non bâties :  40.32 %  

 

Depuis 2020, le taux de taxe d'habitation (TH) était figé à sa valeur de 2019 jusqu'en 

2022 inclus consécutivement à la réforme de la fiscalité directe locale. 

A partir de 2023, le taux de TH sur les résidences secondaires et autres locaux meublés 

non affectés à l’habitation principale peut à nouveau être voté et modulé par les collectivités 

locales en référence à l’article 1636 B sexies du CGI. 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide  

 1. à l’unanimité de ne pas augmenter les taux d'imposition en 2023 et donc de les 

porter à :  
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- Taxe d’Habitation :      10.25 % 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties :   38.62 %   

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties :   40.32 %  

2. de charger Madame le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 

Délibération adoptée par 10 voix POUR – 3 voix CONTRE (G. BAILLET, B. 

SENGAYRAC, A. BOUHOURD) 

 

Compte tenu de la hausse des bases (+ 7.1 %), Monsieur BAILLET et Monsieur 

SENGAYRAC estiment que les taux devraient être diminués afin de venir en aide aux Illadais, en 

cette période difficile. 

 

Monsieur Nicolas MOREAU indique que le fait de baisser les taux n’aura aucune 

incidence sur les foyers les plus modestes, ces derniers n’étant pas, dans la majorité des cas, 

propriétaires. Ils ne sont donc pas impactés par les taxes foncières. Par ailleurs la taxe 

d’habitation ne concerne que les résidences secondaires.  

 

13) Vote du Budget unique 2023– Budget Principal  

 

Madame le maire présente au conseil municipal le budget principal 2023 qui s’équilibre 

ainsi : 

Fonctionnement : 
 

Dépenses votées en 2023  1 645 526.00 €                               
 

Recettes votées en 2023                                1 318 128.40 €                                        

Excédent antérieur reporté                   327 397.60 €  
 

Investissement : 
 

Dépenses votées en 2023       534 957.39 €  

Dépenses Restes à réaliser 2022 410 710.00 €  

Déficit antérieur reporté  91 145.61 €                              

 

Recettes votées en 2023                                727 947.00 € 

Recettes Restes à réaliser 2022 308 866.00 €                                   

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, accepte ces propositions et vote le budget 

principal 2023. 

 

Délibération adoptée par 10 voix POUR – 3 ABSTENTIONS (G. BAILLET, B. 

SENGAYRAC, A. BOUHOURD) 

 

Voici le détail de ce budget : 
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Monsieur Frédéric PEDURAND indique que les associations locales bénéficient cette 

année d’une légère augmentation du montant attribué. Il procède ensuite à la lecture des sommes 

inscrites au budget 2023 dont voici le détail : 

 
 

Les principales dépenses d’investissement inscrites au budget sont les suivantes : 

 

- Aménagement d’une salle pour les mariages, accessible aux personnes à mobilité 

réduite : 15 000 €  

- Mise en place d’un système de vidéosurveillance : 53 500 € 

- Travaux d’aménagement d’une garderie : 19 600 € 
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- Mise en place de la numérotation des habitations : 21 500 € 

- Modification éclairage public : 41 700 € 

- Aménagement d’une aire de jeux : 45 000 € 

- Acquisition d’immeuble : 90 000 €  

- Réalisation de caniveaux à Barrouil : 8 000 € 

- Travaux de couverture aux ateliers municipaux : 3 300 € 

 

Ces dépenses seront financées essentiellement par le Fonds de Compensation de la TVA 

(45 361 €) et l’autofinancement dégagé.  

 

14) Budget Assainissement collectif – Remboursement à la commune de frais de 

secrétariat 

 

Madame le Maire indique au conseil municipal qu’un dédommagement de frais de 

secrétariat (salaires et divers frais de fonctionnement) est versé depuis 4 ans par le budget 

« assainissement collectif » au budget principal. Le montant correspondant a été évalué pour 

l’année 2023 à 8 000 € par an. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

 

DECIDE de verser une participation de 8 000 € au budget principal de la commune 

d’ILLATS, en dédommagement des frais de secrétariat pour la période du 1er janvier au 31 

décembre 2023. 

 

Cette délibération est adoptée par 13 voix POUR. 

 

Monsieur Gilles BAILLET devant suivre une formation, quitte la séance et donne pouvoir 

à Monsieur Bernard SENGAYRAC pour la fin de la réunion. 

   

15) Mise en place du RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel) 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu l’article L 712-1 du Code général de la Fonction Publique ; 

Vu les articles L 714-4 à L 714-13 du Code général de la Fonction Publique ; 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier 

alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 ; 

Vu le décret n° 2010-997 modifié du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des 

primes et indemnités des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans 

certaines situations de congés ;  

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel dans la fonction publique de l’État ; 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur 

professionnelle des fonctionnaires territoriaux ; 

Vu l’arrêté ministériel du 27 août 2015 modifié pris pour l’application de l’article 5 du 

décret n° 2014-513 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ; 

Vu les arrêtés ministériels pris pour l’application au corps des secrétaires de mairie 

(attaché, rédacteur et adjoint administratif) et des agents techniques 
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Vu l’avis du Comité Technique en date du 28 février 2023 relatif à la mise en place 

des critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience 

professionnelle en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité ; 

Considérant que le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel est composé des deux parts suivantes : 

- L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) qui vise à valoriser 

l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du régime indemnitaire ; 

- Le complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l’engagement professionnel et à la 

manière de servir. 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et 

les conditions d’attribution des primes et indemnités, le Maire propose à l’assemblée d’instituer un 

régime indemnitaire composé de deux parts selon les modalités ci-après ; 

 

ARTICLE – 1 BÉNÉFICIAIRES 

 

Bénéficient du régime indemnitaire tel que défini dans la présente délibération : 

- Les fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet ou à 

temps partiel en position d’activité ; 

- Les agents contractuels de droit public à temps complet, temps non complet ou à 

temps partiel 

 

ARTICLE 2 – MISE EN PLACE DE L’IFSE 

 

• LE PRINCIPE 

L’IFSE constitue la part principale du RIFSEEP. 

Elle a pour objet de valoriser l’exercice des fonctions et repose sur la nature des fonctions 

exercées par les agents ainsi que sur la prise en compte de l’expérience professionnelle acquise 

dans l’exercice de leurs fonctions. 

 

• LA DÉTERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET DES 

MONTANTS MAXIMA DE L’IFSE  

 

Le montant de l’IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 

l’exercice des fonctions occupées par les agents relevant d’un même cadre d’emplois. 

 

Chaque cadre d’emplois de la collectivité est réparti en différents groupes de fonctions 

selon les critères professionnels suivants :  

 

1. Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception : 

- Responsabilité d’encadrement ; 

- Niveau d’encadrement dans la hiérarchie ; 

- Responsabilité de coordination ; 

- Responsabilité de projet ou d’opération ; 

- Responsabilité de gestion budgétaire ; 

 

2. Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des 

fonctions, et notamment : 

- Connaissances requises pour occuper le poste ; 

- Complexité des missions ; 

- Niveau de qualification requis ; 
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- Autonomie ; 

- Initiative ; 

- Diversité des tâches, des dossiers, des projets ; 

- Simultanéité des tâches, des dossiers, des projets ; 

 

3. Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son 

environnement professionnel : 

- Vigilance ; 

- Effort physique ; 

- Confidentialité ; 

- Relations internes ; 

- Relations externes ; 

-  

À chaque groupe de fonctions correspond les montants plafonds figurant dans le tableau 

ci-après. 

Les groupes de fonctions 1 sont réservés aux postes les plus lourds et les plus exigeants. 

Ces montants sont établis pour un agent exerçant ses fonctions à temps complet. Ils sont 

réduits au prorata de la durée effective de travail pour les agents exerçant leurs fonctions à temps 

partiel ou occupant un emploi à temps non complet. 

• ATTRIBUTION INDIVIDUELLE DE L’IFSE  

 

L’attribution individuelle de l’IFSE est décidée par l’autorité territoriale. 

 

Au regard de sa fiche de poste, l’autorité territoriale procède au rattachement de l’agent à 

un groupe de fonctions selon l’emploi qu’il occupe conformément à la répartition des groupes de 

fonctions pour chaque cadre d’emplois définie par la présente délibération. 

Sur la base de ce rattachement, l’autorité territoriale attribue individuellement l’IFSE à 

chaque agent dans la limite du plafond individuel annuel figurant dans le tableau ci-après 

 

 

 

Ce montant individuel est déterminé en tenant compte de l’expérience professionnelle 

acquise par l’agent conformément aux critères suivants : 

- Le parcours professionnel de l’agent avant l’arrivée sur son poste ; 

- La capacité à exploiter l’expérience acquise quelle que soit son ancienneté ; 

- Formation suivie ; 

- Connaissance de l’environnement du travail (fonctionnement de la collectivité, 

relations avec des partenaires extérieurs, relations avec les élus, etc...) ; 

- Approfondissement des savoirs techniques, des pratiques, montées en compétence ; 
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- Conditions d’acquisition de l’expérience ; 

- Différences entre compétences acquises et requises ; 

 

Le montant individuel d’IFSE attribué à chaque agent fera l’objet d’un réexamen : 

- En cas de changement de fonctions ; 

- En cas de changement de grade suite à promotion ; 

- En cas d’accroissement ponctuel de la charge de travail et/ou des responsabilités 

- Au moins tous les 4 ans à défaut de changement de fonctions ou de grade et au vu 

de l’expérience professionnelle acquise par l’agent conformément aux critères figurant dans la 

présente délibération. 

 

• PERIODICITE ET MODALITES DE VERSEMENT DE L’IFSE  

L’IFSE est versée selon un rythme mensuel. 

 

ARTICLE 3 – MISE EN PLACE DU CIA 

 

• LE PRINCIPE 

Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) est lié à l’engagement professionnel et à la 

manière de servir, appréciés dans le cadre de l’entretien annuel d’évaluation. 

 

•  LA DÉTERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET DES 

MONTANTS MAXIMA DU CIA 

 

Le montant du CIA est déterminé selon les mêmes modalités que pour l’IFSE par 

répartition des cadres d’emplois en groupes de fonctions. 

 

À chaque groupe de fonctions correspond les montants maxima figurant dans le tableau 

ci-après. 

 

Ces montants sont établis pour un agent exerçant ses fonctions à temps complet. Ils sont 

réduits au prorata de la durée effective de travail pour les agents exerçant leurs fonctions à temps 

partiel ou occupant un emploi à temps non complet. 

 

• ATTRIBUTION INDIVIDUELLE DU CIA  

Sur la base du rattachement des agents à un groupe de fonctions permettant l’attribution 

de l’IFSE, l’autorité territoriale attribue individuellement à chaque agent un montant de CIA 

compris entre 0 et 100% du plafond individuel annuel figurant dans le tableau ci-après de la 

présente délibération. 

 

Ce coefficient d’attribution individuelle est déterminé annuellement à partir de 

l’engagement professionnel et de la manière de servir des agents attestés par :  

- Réalisation des objectifs ; 

- Respect des délais d’exécution ; 

- Compétences professionnelles et techniques ; 

- Qualités relationnelles ; 

- Capacité d’encadrement ; 

- Disponibilité et adaptabilité 

 

Le montant individuel du CIA n’est pas reconductible automatiquement d’une année sur 

l’autre. 
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• PERIODICITE ET MODALITE DE VERSEMENT DU CIA  

Le CIA est versé selon un rythme annuel en une fraction au mois de décembre. 

 

ARTICLE 4 – DÉTERMINATION DES PLAFONDS 

 

Les plafonds de l’IFSE et du CIA sont déterminés selon les groupes de fonctions définis 

conformément aux dispositions des articles 2 et 3 de la présente délibération. 

 

En toute hypothèse, la somme des deux parts ne peut excéder le plafond global des 

primes octroyées aux fonctionnaires d’État. 

 

ARTICLE 5 - MODALITES RELATIVES A L’IFSE 

 

Pour l’IFSE, concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret 

n°2010-997 du 26 août 2010, le RIFSEEP sera maintenu dans les mêmes conditions que le 

traitement, durant les congés suivants : 

- Congés annuels (plein traitement), 

- Congés de maternité, de paternité, et d’adoption (plein traitement). 

- Congés de maladie ordinaire, 

- Congés pour accident de service ou maladie professionnelle  

- Temps partiel thérapeutique 

 

L’IFSE sera suspendu en cas de Congés Longue Maladie ou Longue Durée sauf dans le 

cadre de l’article 2 du Décret 2020-997 du 26 août 2010 où le maintien de l’IFSE devra être 

appliqué si le cas se présentait. 

 

ARTICLE 6 - CUMUL 

 

L’IFSE et le CIA sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 

Le RIFSEEP ne pourra se cumuler avec : 

- L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) ; 

- L’indemnité d’administration et de technicité (IAT) ; 

- Les indemnités liées aux travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants ; 

- L’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes. 

Il est, en revanche, cumulable avec : 

- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de 

déplacement par exemple) ; 



 24 

- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures 

supplémentaires, astreinte, etc...) ; 

 

 

ARTICLE 7 – CLAUSE DE REVALORISATION 

 

Les plafonds de l’IFSE et du CIA tels que définis en annexes 1 et 2 de la présenté 

délibération seront automatiquement ajustés conformément aux dispositions réglementaires en 

vigueur applicables aux fonctionnaires d’État. 

 

ARTICLE 8 – MAINTIEN À TITRE INDIVIDUEL  

 

À l’instar de la fonction publique d’État, lors de la première application des dispositions 

de la présente délibération, le montant indemnitaire mensuel perçu par l’agent au titre du ou des 

régimes indemnitaires liées aux fonctions exercées ou au grade détenu (et, le cas échéant, aux 

résultats, à l’exception de tout versement à caractère exceptionnel), est conservé au titre de l’IFSE 

jusqu’à la date du prochain changement de fonctions de l’agent, sans préjudice du réexamen de sa 

situation au vu de l’expérience acquise. 

 

ARTICLE 9 - DISPOSITIONS FINALES 

 

Après en avoir délibéré, et à la majorité de ses membres présents ou représentés, le 

Conseil Municipal décide d’adopter le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 

des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel à compter du 10 avril 2023 

Les crédits correspondants à l’ensemble des dispositions ci-dessus mentionnées sont 

inscrits au budget de la collectivité. 

 

Délibération adoptée par 13 voix POUR  

 

16) Retrait de la délibération n°2/2023 

 

Vu la délibération n°2/2023 prise par le Conseil Municipal d’ILLATS et visant à 

l’instauration du Droit de Préemption Urbain sur l’ensemble des zones U et AU du PLU 

d’ILLATS ; 

Vu la délibération prise par le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes 

CONVERGENCE GARONNE en date du 14 décembre 2022 sur le même sujet ; 

Considérant qu’au titre de la compétence en matière de « plan local d’urbanisme 

intercommunal, documents en tenant lieu et cartes communales », la CDC est désormais la seule 

compétente en matière d’évolution des documents d’urbanisme locaux ; 

Dans un souci de formalisme administratif et sur les conseils du service juridique de la 

CDC, il convient que la commune retire la délibération prise en janvier concernant le DPU. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, ACCEPTE ce retrait. 

 

Délibération adoptée par 11 voix POUR et 2 voix CONTRE 

 

17) Calendrier prévisionnel de mise en accessibilité du patrimoine communal 

 

Madame le maire expose au conseil municipal qu'aux termes de l'article 45 de la loi 

n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées, et de ses décrets d'application n° 2006-1657 et 1658 du 

21 décembre 2006, il est fait obligation à la commune d'élaborer un plan de mise en accessibilité 
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de son patrimoine en vue de le rendre plus accessible à l'ensemble des personnes handicapées ou 

à mobilité réduite. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d'élaborer un plan de mise en 

accessibilité du patrimoine de la commune selon le calendrier prévisionnel suivant : 

➢ Année 2023 : 30 000 € HT 

➢ Année 2024 : 30 000 € HT 

➢ Année 2025 : 30 000 € HT 

 

Délibération adoptée par 13 voix POUR  

 

18) Délibération autorisant la signature de la convention avec la SPA 

 

Madame le Maire explique au Conseil Municipal que la convention liant la commune 

avec la SPA, pour la prise en charge des animaux en fourrière, est arrivée à son terme le 31 

décembre 2022 et qu’il convient de la renouveler à effet du 1er janvier 2023. Cette convention 

sera conclue pour une durée de 3 ans. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise Madame le Maire à signer la 

convention avec la SPA 

 

Délibération adoptée par 13 voix POUR  

 

Q U E S T I O N S  D I V E R S E S  
 

Avenant Lot 1 Menuiserie Alu PVC – Marché Economies d’Energies des bâtiments 

communaux 

 

Madame PEIGNEY explique au conseil municipal qu’un avenant va être signé concernant 

le Lot N° 1 « menuiserie alu et pvc ». En effet, 3 devis modifiant le marché initial doivent être 

pris en compte. Il s’agit de transformations imprévisibles lors de la signature du marché mais 

devenues nécessaires au cours de la réalisation des travaux. Le montant global s’élève à 4 981.21 

€ HT soit 5 977.45 € TTC. 

Madame le Maire, ayant reçu délégation du conseil municipal par délibération du 27 mai 

2020, signera ledit avenant mais tenait à en informer le conseil. 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire lève la séance à 22 heures. 

 


